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Problème majeur : par Makwa


1- D'un côté les autochtones, les vrais, le peuple (c'est à lui que Kevin s'adresse - comme à leurs alliés honnêtes)

2-De l’autre côté, toute la mafia des (trop) nombreux conseils tribaux qui en sont à vendre ceux dont ils ont la charge (le peuple autochtone) pour en tirer tous les profits possibles. 


Ce problème est omniprésent dans toutes les réserves.

Ce sont ce que certains appellent 

des "Vichy-Indians" ou des "Pommes" 

 (rouges dehors et blancs dedans)


Ces gens là sont prêts à toutes les compromissions avec les Blancs pour en tirer des avantages matériels obscènes alors que leur peuple n'a pas de quoi vivre décemment, souvent dangereux dans la mesure où ils iront jusqu'à dénoncer, voire intimider violemment quand ce n'est pas organiser un accident pour faite taire le premier de leur peuple qui voudra témoigner sur ce qui se passe aux sein des réserves.


Les pouvoirs se servent de ces personnes pour faire taire (quelques fois définitivement) les témoins potentiels des atrocités commises dans les écoles résidentielles.


Judicieusement placés au sein des conseils tribaux, ces « hommes de main » voient tout, savent tout, espionnent tout le monde et viennent chercher leur récompense dans la main du pouvoir.

3- En troisième position, existe la fameuse "Assemblée des Premières Nations" qui comme son nom ne l'indique pas est un organisme créé de toutes pièces par le pouvoir gouvernemental afin de mieux contrôler les Indiens et de décider ce qui est bien pour eux et ce qui ne l'est pas. 


Aucun autochtone n'a jamais été appelé à voter pour la création de cette assemblée (vous avez dit démocratie ?)

 
Par contre, à sa tête, se retrouvent les « Vichy-Indians » ou «Pommes » ci-dessus.

 
Rien n’est moins représentatif du vrai peuple autochtone que cette assemblée de marionnettes.


Ce sont des Indiens type "la voix de son maître en « costume-cravate » " qui ne font que ce que le gouvernement leur dit de faire ; ils n'ont même jamais avoué le moindre décès (surtout pas) dans les Ecoles Résidentielles où nombre des leurs ont subi l'enfer.


L'Etat ne voulant pas reconnaître ses crimes, ce n'est pas cette Assemblée qui le fera.


Le parcours régulier de  leurs rapports indigestes ne montre toujours pas la moindre allusion à un seul décès, même accidentel. Et pourtant !  50 000 minimum !

